
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 31 AOUT 2015 

 

Assemblée 

M. Helson, Bourgmestre, Président 

MM. Lottin, Chintinne, Mathieu, Mmes Delhez et Morue-Pierart, Echevin(e)s 

MM. Lasseaux, Genard, Halloy et Hennin, Mme Diez-Burlet, M. Lechat, Mmes Scieur et Flament, MM. Pauly, M. 

Helson et Hubert, Mme Barthélemy-De Muynck, MM. Gysels, Massaux et Rasic Conseiller(e)s 

M. PAQUET, Président du Conseil de l'Action Sociale 

Mme A-M. HALIN, Directrice Générale f.f. 
 

Tous les membres sont présents, à l'exception de Madame la Conseillère Marie-Madeleine SCIEUR et 

Monsieur le Conseiller Laurent Hennin. 

Monsieur l'Echevin Grégory CHINTINNE entre en séance à 18 H 40, pendant le point 1. 

Monsieur le Conseiller Stéphane LASSEAUX entre en séance à 18 H 42, pendant le point 1. 

Monsieur l'Echevin Vincent MATHIEU entre en séance à 18 H 50, pendant le point 24. 

Madame la Conseillère Lara FLAMENT entre en séance à 18 H 52, pendant le point 24. 

 

Tous les points ci-dessous ont été votés à l'unanimité des membres présents. 

 

La séance est ouverte à 18 H 30. 
 

Le Conseil, 
 

1. Plan de Cohésion Sociale - Présentation du projet semaine de la mobilité 2015 

Prend connaissance du projet semaine de la mobilité 2015 et entend Monsieur Michel MEUTER, chargé de projet 

à l'ASBL MobilESEM, venu présenter la dynamique y afférente. 

 

24. Plan de Cohésion Sociale - Présentation du projet "Participation citoyenne" 

VU que, dans le cadre du PCS 2014-2019, a été défini comme action transversale « favoriser la création de 

conseils consultatifs transversaux ». 

VU qu'un groupe de travail « transversalité » s’est créé avec les différents partenaires, dont des citoyens.  

VU qu'après réflexion, le concept « conseil consultatif citoyen » ne correspondait pas au projet. Il a donc été 

redéfini comme « participation citoyenne».  

VU que la coresponsabilité et le bien commun sont définis comme étant les concepts de base du projet. 

VU que le projet a été présenté lors de la commission d'accompagnement du PCS de décembre dernier, ainsi qu'au 

Collège communal en avril dernier. 

VU que des représentants du comité de pilotage souhaiteraient rencontrer le Conseil communal, afin de lui dresser 

les grandes lignes du projet.  

DECIDE : 

De prendre connaissance du projet "participation citoyenne". 

 

2. Décisions de la séance du 24 juin 2015 - Approbation - Décision 

Approuve les décisions de la séance du 24 juin 2015. 

 

3. Motion réclamant la fin définitive des négociations du projet de Partenariat Transatlantique 

sur le Commerce (TTIP) 
Vu le mandat de négociation adopté le 14 juin 2013 par le Conseil de l'Union européenne, autorisant l'ouverture 

des négociations pour un accord avec les Etats-Unis instituant un "Partenariat transatlantique de commerce et 

d'investissement"; 

Considérant que l'Europe a prioritairement besoin d'un plan d'investissement pour l'activité et l'emploi, afin de 

faire reculer le niveau du chômage et que le relèvement de la croissance européenne d'origine interne est plus 

efficace et plus rapide que la relance par les exportations vers les Etats-Unis, laquelle resterait aléatoire et 

marginale, compte tenu du contexte de crise depuis 2008, qui se prolonge des deux côtés de l'Atlantique; 

Considérant que les effets projetés sur la croissance peuvent apparaître comme faibles, selon l'étude commanditée 

par la Commission européenne, qui évalue l'augmentation du PIB à 0,5 % après 12 ans, avec des effets contrastés 

dans les régions européennes; 

Considérant la nécessité de préserver et renforcer le modèle social et économique européen; 

Considérant la nécessité de renforcer le développement et l'application de la législation et des politiques en matière 

de conditions de travail, de promouvoir les normes et les critères fondamentaux de l'Organisation interne du 

Travail (OIT), de même que le travail décent et d'oeuvrer pour la protection de l'Environnement, ainsi que le 

respect et l'amélioration des conventions environnementales internationales; 

Considérant que toute négociation bilatérale doit respecter des balises claires, en termes de normes humaines, 

sanitaires, sociales et environnementales européennes, de réglementation bancaire et financière, ainsi que de la 

lutte contre le dumping social; 

Considérant que le processus de négociation doit faire l'objet de la plus grande transparence; 



Considérant la nécessité de réguler les opérations bancaires et financières, de lutter contre la fraude et l'évasion 

fiscale et d'assurer la révision et l'harmonisation des politiques fiscales en la matière; 

Considérant que le haut niveau de protection garanti en Europe, notamment en matière sociale, d'environnement, 

de sécurité, d'emploi, de santé, de culture et d'éducation est non négociable et que le souhait de rendre nos 

réglementations plus compatibles entre elles ne peut être un prétexte à abaisser nos exigences en la matière; 

Coonsidérant la position de l'Union des Villes et des Communes relative aux enjeux du TTIP, communiquée à la 

presse le 23 avril 2015; 

Considérant la résolution adoptée par le Parlement wallon, en date du 7 mai 2015; 

Affirme ses craintes quant aux négociations, telles qu'actuellement menées dans le cadre du TTIP, qui constituent 

une menace grave pour nos démocraties communales, notamment en matière économique, sociale, 

environnementale et culturelle. 

Le Conseil communal refuse toute tentative de dérégulation de nos normes et toute tentative d'affaiblir le cadre 

communal, régional, national ou européen, notamment en matière sociale, de santé, d'environnement, de 

protection des travailleurs et des consommateurs. 

La Commune de FLORENNES adopte, à l'unanimité des membres présents, la position suivante : 

1. Objectif de la négociation commerciale 

La Commune de Florennes appelle le Gouvernement fédéral, la Commission, le Conseil et le Parlement européens 

à exiger que les négociations concernant le TTIP visent absolument une harmonisation vers le haut des normes 

humaines, sociales et environnementales, des dispositifs de protection des travailleurs et des consommateurs et à 

refuser toute atteinte au droit des autorités publiques de légiférer tant au niveau européen que national et local. 

2. Mandat 

En ce qui concerne le TTIP, actuellement en négociation, la Commune de Florennes demande de suspendre les 

négociations pour procéder à une évaluation stricte de l'état d'avancement des négociations dans la plus grande 

transparence. 

La seule condition qui pourrait permettre de reprendre des négociations serait de procéder à une redéfinition du 

mandat de négociation, pour qu'il respecte les balises suivantes : 

 le respect des clauses sociales et environnementales européennes : il ne doit y avoir la moindre suspicion 

de dumping pour mettre à mal l'emploi européen. Il faut maintenir le niveau des normes européennes et 

de nos lois pour protéger les Européens. 

 le maintien de notre sécurité alimentaire. Nous sommes le continent avec les normes sanitaires et agro-

alimentaires les plus hautes du monde. Cette qualité ne doit pas baisser (via des OGM américains ou des 

hormones dans la nourriture). 

 l'exclusion des services publics et d'intérêt général de toute marchandisation (éducation, santé, culturel, 

eau etc.). 

 La culture et l'audiovisuel ne doivent pas faire partie des négociations car la culture n'est pas une simple 

marchandise. 

 On ne peut pas admettre la clause de règlement des différends ("ISDS") entre les investisseurs et l'Etat. 

Cette clause porterait atteinte au droit de réguler des Etats. Toutes les entreprises doivent se conformer 

aux lois de nos Etats. 

 Un respect absolu de la protection des données : pas d'espionnage, pas de fouille dans les emails des 

citoyens européens ou dans les documents confidentiels de nos entreprises. 

 Le rejet des listes d'engagement négatives pour les négociations sur les services. 

 L'exigence d'une totale transparence des négociations. 

Et, en synthèse, Florennes se déclare "commune hors TTIP". 

La présente motion sera transmise : 

 au Premier Ministre belge : Monsieur Charles MICHEL 

 au Ministre des Affaires étrangères : Monsieur Didier REYNDERS; 

 au Président de la Commission européenne : Monsieur Jean-Claude JUNCKER 

 au Président du Conseil européen : Monsieur Donald TUSK 

 à la Commissaire européenne en charge du Commerce : Madame Cécilia MALMSTROM. 

 

4. Délibération du Conseil de l'Action Sociale - Approbation 

Approuve la délibération du Conseil de l'Action Sociale du jeudi 30 avril 2015, concernant la réforme des grades 

légaux. 

 

5. Fabrique d'Eglise de Corenne - Modification budgétaire n°1 - Année 2015 - Approbation - 

Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

1er et 2 ; 



Vu la délibération du 17 août 2015, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée le 18 août 2015, par laquelle le Conseil de fabrique de Corenne arrête la 

modification budgétaire n°1 pour l’exercice 2015, dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans 

la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 18 août 2015, réceptionnée en date du 19 août 2015, par laquelle l’organe représentatif du culte 

approuve, sans remarque, les modifications budgétaires du budget 2015 ; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur 

la délibération susvisée a débuté le 19 août 2015 ;  

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives 

éventuelles, au directeur financier en date du 19 août 2015; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 20 août 2015 ; 

Considérant que la modification budgétaire susvisé(e) répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en 

conséquence, il s’en déduit que la modification budgétaire est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

ARRETE : 

Article 1er : 
La modification budgétaire n°1 de la Fabrique d'Eglise de Corenne, pour l’exercice 2015, voté en séance du 

Conseil de fabrique du 17 août 2015, est approuvé par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION 

comme suit : 

- Montant initial (budget 2015) des recettes et dépenses : 13.343,88 € 

- Montant initial (budget 2015) de la participation communale : 9.547,04 € 

- Montant des recettes et dépenses tel que modifié par la MB : 15.042,60 € 

- Montant de la participation communale tel que modifié par la MB : 9.805,79 €. 

Les articles modifiés sont les suivants : 

- Article 33 des dépenses du chapitre II (dépenses ordinaires) - Entretien et réparation des cloches - Ancien 

montant : 0,00 € - Nouveau montant : 258,75 € 

- Article 56 des dépenses du chapitre II (dépenses extraordinaires) - Grosses réparations à l'église - Ancien 

montant : 0,00 € - Nouveau montant : 1.439,97 €. 

Article 2 :  
En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert 

à la Fabrique d'Eglise de Corenne contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur. Ce 

recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : 
Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 :  
Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 :  
Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

- à la Fabrique d'Eglise de Corenne 

- à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

6. Fabrique d'Eglise de Corenne - Budget 2016 - Approbation - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

1er et 2 ; 

Vu la délibération du 17 août 2015, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée le 18 août 2015, par laquelle le Conseil de fabrique de Corenne arrête le 

budget, pour l’exercice 2016, dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans 

la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 



Vu la décision du 18 août 2015, réceptionnée en date du 19 août 2015, par laquelle l’organe représentatif du culte 

arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, 

approuve, sans remarque, le reste du budget ; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur 

la délibération susvisée a débuté le 19 août 2015 ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives 

éventuelles, au directeur financier en date du 19 août 2015; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 20 août 2015 ; 

Considérant que le budget susvisé ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors 

d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après, le montant des allocations suivantes : 

Article concerné : article 17 des dépenses ordinaires 

Intitulé de l’article : supplément de la commune dans les frais ordinaires du culte 

Ancien montant (€) : 16.429,34 

Nouveau montant (€) : 11.729,34 € 

Article concerné : article 20 des recettes extraordinaires 

Intitulé de l'article : boni présumé de l'exercice 2015 

Ancien montant (€) : 0,00 € 

Nouveau montant (€) : 1.252,24 € 

Article concerné : article 52 des dépenses extraordinaires 

Intitulé de l'article : déficit présumé de l'exercice 2015 

Ancien montant (€) : 3.447,76 € 

Nouveau montant (€) : 0,00 € 

Considérant que le budget est, tel que réformé, conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

ARRETE : 

Article 1er :  
Le budget de la Fabrique d'Eglise de Corenne, pour l’exercice 2016, voté en séance du Conseil de fabrique du 17 

août 2015, est réformé par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION comme suit : 

Article concerné : article 17 des dépenses ordinaires 

Intitulé de l’article : supplément de la commune dans les frais ordinaires du culte 

Ancien montant (€) : 16.429,34 

Nouveau montant (€) : 11.729,34 € 

Article concerné : article 20 des recettes extraordinaires 

Intitulé de l'article : boni présumé de l'exercice 2015 

Ancien montant (€) : 0,00 € 

Nouveau montant (€) : 1.252,24 € 

Article concerné : article 52 des dépenses extraordinaires 

Intitulé de l'article : déficit présumé de l'exercice 2015 

Ancien montant (€) : 3.447,76 € 

Nouveau montant (€) : 0,00 € 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales : 

Montant (€) : 12.484,04 

dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

Montant (€) : 11.729,34 

Recettes extraordinaires totales : 

Montant (€) : 1.252,24 

dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

Montant (€) : 0,00 

dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 1.252,24 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 

Montant (€) :4.269,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 9.467,28 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 0,00 

dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 0,00 

Recettes totales : 

Montant (€) : 13.736,28 

Dépenses totales : 

Montant (€) : 13.736,28 

Résultat budgétaire : 

Montant (€) : 0,00 

 

 



Article 2 : 
En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert 

à la Fabrique d'Eglise de Corenne et à l’organe représentatif du culte contre la présente décision devant le 

Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 

décision. 

Article 3 :  
Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 :  
Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 
Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

- à la Fabrique d'Eglise de Corenne 

- à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

7. Fabrique d'Eglise de Rosée - Budget 2016 - Approbation - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

1er et 2 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ; 

Vu la délibération du 30 juillet 2015, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 31 juillet 2015, par laquelle le Conseil de fabrique de Rosée 

arrête le budget pour l’exercice 2016, dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans 

la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 03 août 2015, réceptionnée en date du 4 août 2015, par laquelle l’organe représentatif du culte 

arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget 2016 et, pour le surplus, 

approuve, sans remarque, le reste du budget ; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur 

la délibération susvisée a débuté le 4 août 2015 ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives 

éventuelles, au directeur financier en date du 4 août 2015 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 13 août 2015; 

Considérant que le budget susvisé ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors 

d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après, le montant des allocations suivantes : 

Article concerné : article 20 des recettes extraordinaires 

Intitulé de l’article : résultat présumé de l'année 2015 

Ancien montant : 197,36 € 

Nouveau montant : 1.088,01 € 

Article concerné : article 17 des recettes ordinaires 

Intitulé de l'article : supplément de la commune dans les frais ordinaires de culte 

Ancien montant : 19.015,63 € 

Nouveau montant : 18.125,18 € 

Considérant que le budget est, tel que réformé, conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

ARRETE : 

Article 1er : 
Le budget 2016 de la Fabrique d'Eglise de Rosée, pour l’exercice 2016, voté en séance du Conseil de fabrique du 

30 juillet 2015, est réformé par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION comme suit : 

Article concerné : article 20 des recettes extraordinaires 

Intitulé de l’article : résultat présumé de l'année 2015 

Ancien montant : 197,36 € 

Nouveau montant : 1.088,01 € 

Article concerné : article 17 des recettes ordinaires 



Intitulé de l'article : supplément de la commune dans les frais ordinaires de culte 

Ancien montant : 19.015,63 € 

Nouveau montant : 18.125,18 € 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales : 19.561,82 €,dont une intervention communale ordinaire de secours de 18.125,18 € 

Recettes extraordinaires totales : 1.088,01 €, dont une intervention communale extraordinaire de secours de 0,00 €, 

dont un excédent présumé de l’exercice courant de 1.088,01 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 5.684,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 14.965,83 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 0,00 €, dont un déficit présumé de l’exercice courant de 0,00 € 

Recettes totales : 20.649,83 € 

Dépenses totales : 20.649,83 € 

Résultat budgétaire 0,00 € 

Article 2 : 
En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert 

à la Fabrique d'Eglise de Rosée et à l’organe représentatif du culte contre la présente décision devant le 

Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 

décision. 

Article 3 : 
Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 
Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 
Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

- à la Fabrique d'Eglise de Rosée ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

8. Fabrique d'Eglise de Thy-le-Bauduin - Budget 2016 - Approbation - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

1er et 2 ; 

Vu la délibération du 20 juillet 2015, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 27 juillet 2015, par laquelle le Conseil de fabrique de Thy-

le-Bauduin arrête le budget, pour l’exercice 2016, dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans 

la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 27 juillet 2015, réceptionnée en date du 28 juillet 2015, par laquelle l’organe représentatif du 

culte arrête définitivement, avec remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, 

approuve, sans remarque, le reste du budget ; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur 

la délibération susvisée a débuté le 28 juillet 2015 ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes 

explicatives, au directeur financier en date du 28 juillet 2015 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 3 août 2015 ; 

Considérant, à la lumière de la correction apportée par l'organe représentatif du culte, que le budget ne répond pas 

au principe de sincérité budgétaire et qu'il convient dès lors d'adapter comme suit le montant de l'allocation 

suivante : 

- Chapitre I - Dépenses relatives au culte - Article 11d - Annuaire du Diocèse - 20 € au lieu de 24 €; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

ARRETE : 

 

 

 



Article 1er :  
Le budget de la Fabrique d'Eglise de Thy-le-Bauduin, pour l’exercice 2016, voté en séance du Conseil de fabrique 

du 20 juillet 2016, et réformé comme ci-dessus, est approuvé par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 

ABSTENTION comme suit : 

Recettes ordinaires totales : 12.009,60 €, dont une intervention communale ordinaire de secours de 11.388,51 € 

Recettes extraordinaires totales : 130,66 €, dont une intervention communale extraordinaire de secours de 0,00 €, 

dont un excédent présumé de l’exercice courant de 130,66 €; 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 2.292,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 9.848,26 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 0,00 €, dont un déficit présumé de l’exercice courant de 0,00 €; 

Recettes totales : 12.140,26 € 

Dépenses totales : 12.140,26 € 

Résultat budgétaire : 0,00 € 

Article 2 : 
En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert 

à la Fabrique d'Eglise de Thy-le-Bauduin et à l’organe représentatif du culte contre la présente décision devant le 

Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 

décision. 

Article 3 :  
Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 
Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 
Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

- à la Fabrique d'Eglise de Thy-le-Bauduin; 

- à l'organe représentatif du culte. 

 

9. Fabrique d'Eglise de Saint-Aubin - Budget 2016 - Approbation - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

1er et 2 ; 

Vu la délibération du 13 août 2015, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée le 17 août 2015, par laquelle le Conseil de fabrique de Saint-Aubin arrête le 

budget pour l’exercice 2016 dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans 

la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 17 août 2015, réceptionnée en date du 18 août 2015, par laquelle l’organe représentatif du culte 

arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, 

approuve, sans remarque, le reste du budget ; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur 

la délibération susvisée a débuté le 18 août 2015 ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives 

éventuelles, au directeur financier en date du 18 août 2015; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 18 août 2015; 

Considérant que le budget susvisé ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors 

d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après, le montant des allocations suivantes : 

Article concerné : article 20 des recettes extraordinaires 

Intitulé de l’article : résultat présumé de l'année 2015 

Ancien montant (€) : 2.988,59 

Nouveau montant (€) : 5.725,67 

Article concerné : article 17 des recettes ordinaires 

Intitulé de l'article : supplément de la commune dans les frais ordinaires du culte 

Ancien montant (€) : 12.872,23 



Nouveau montant (€) : 10.135,15 € 

Considérant que le budget est, tel que réformé, conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

ARRETE : 

Article 1er : 
Le budget de la Fabrique d'Eglise de Saint-Aubin, pour l’exercice 2016, voté en séance du Conseil de fabrique du 

13 août 2015, est réformé par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE ou 0 ABSTENTION comme suit : 

Article concerné : article 20 des recettes extraordinaires 

Intitulé de l’article : résultat présumé de l'année 2015 

Ancien montant (€) : 2.988,59 

Nouveau montant (€) : 5.725,67 

Article concerné : article 17 des recettes ordinaires 

Intitulé de l'article : supplément de la commune dans les frais ordinaires du culte 

Ancien montant (€) : 12.872,23 

Nouveau montant (€) : 10.135,15 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales : 

Montant (€) : 11.514,15 

dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

Montant (€) : 10.135,15 

Recettes extraordinaires totales : 

Montant (€) : 5.725,67 

dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

Montant (€) : 0,00 

dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 5.725,67 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 

Montant (€) : 4.758,75 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 12.481,07 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 0,00 

dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 0,00 

Recettes totales : 

Montant (€) : 17.239,82 

Dépenses totales : 

Montant (€) : 17.239,82 

Résultat budgétaire : 

Montant (€) : 0,00 

Article 2 : 
En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert 

à la Fabrique d'Eglise de Saint-Aubin et à l’organe représentatif du culte contre la présente décision devant le 

Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 

décision. 

Article 3 : 
Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 
Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 
Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

- à la Fabrique d'Eglise de Saint-Aubin; 

- à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

10. Saint-Aubin - Rue Paul Costey - Vente d'un terrain à bâtir (lot 2) - Projet d'acte - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu le permis de lotir délivré le 14/12/2011 à la Commune de Florennes, pour créer 6 terrains à bâtir, à Saint-

Aubin, Rue Paul Costey, sur un bien cadastré section E n° 132w partie; 



Vu l'accord de principe du Conseil communal, en séance du 20/02/2014, sur la vente des lots en procédure de gré à 

gré; 

Vu l'approbation du Conseil communal du 27/03/2014, relatif au projet d'acte de base du permis de lotir; 

Vu l'acte de base établi par le notaire Augustin de LOVINFOSSE et signé le 23/07/2014; 

Considérant que le notaire précité a été chargé de la mise en vente des lots du lotissement communal; 

Considérant qu'une annonce a été placée sur le site Internet de vente immobilière Immoweb, que des annonces 

sont parues dans la presse et qu'un avis de vente a également été placé sur le site Internet communal; 

Considérant l'estimation réalisée par le notaire, le 24/02/2014, d'un montant de 45 €/m²; 

Considérant l'offre d'achat du 01/06/2015, pour le lot 2, d'un montant de 45.000 EUR; 

Considérant que ce cette offre correspond à l'estimation; 

Considérant le projet d'acte établi par le notaire instrumentant; 

Considérant le projet de compromis de vente pour ce lot; 

Considérant la situation financière de la Commune, 

Décide : 

Article 1 

De procéder à la vente du bien situé à Saint-Aubin, rue Paul Costey, cadastré section E n° 132w partie, identifié 

comme le lot 2 du lotissement autorisé le 14/12/2011, pour une contenance de 10a, tel que figuré sous liseré jaune 

sur le plan dressé par le géomètre David PARMENTIER, le 08/07/2014. 

Article 2 

De marquer son accord sur le prix de 45.000 EUR. 

Article 3 

D'approuver le projet d'acte et le projet de compromis de vente établis par le notaire Augustin de LOVINFOSSE. 

Article 4 

De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. 

 

11. Morville - Vente d'un terrain agricole - Projet d'acte - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Considérant que Monsieur et Madame Marcel DUFOUR souhaitent acheter un terrain communal d'une superficie 

de 25a 18ca, à l'arrière de l'école à Morville, rue d'Omezée; 

Considérant que ce terrain est situé en zone agricole au plan de secteur; 

Vu l'accord de principe sur la vente émis par Conseil communal, en séance du 28/11/2013; 

Considérant l'estimation réalisée par le géomètre Gérard COX, le 21/04/2014, d'un montant de 6.000 €; 

Considérant que l'enquête publique réalisée du 30/12/2013 au 15/01/2014 n'a suscité aucune remarque ni 

réclamation; 

Considérant que le bien est occupé par Madame Odette BRAECKMAN, sous le régime du bail à ferme; 

Considérant le projet d'acte établi par le notaire Yves BOULLLET; 

Considérant la situation financière de la commune, 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

Article 1er 

De procéder à la vente du bien situé à Morville, lieu-dit "Marteau", cadastré section B n° 360E2 partie, pour une 

contenance mesurée de 25a 18ca, tel que figuré sur le plan dressé par le géomètre Gérard COX le 28/03/2014, au 

profit de Monsieur et Madame Marcel DUFOUR. 

Article 2 

De marquer son accord sur le prix de vente de 6.000,- EUR. 

Article 3 

D'approuver le projet d'acte établi par le notaire Yves BOUILLET. 

Article 4 

De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. 

 

12. Acquisition de "switch POE" pour le secrétariat communal et le CPAS de Florennes - 

Approbation des conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 8.500,00 €), et notamment l'article 38 permettant une exécution conjointe des fournitures 

pour le compte de pouvoirs adjudicateurs différents ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 110 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Considérant le cahier des charges N° 2.07.532 relatif au marché “Acquisition de "switch POE" pour le secrétariat 

communal et le CPAS de Florennes” établi par le Service Travaux ; 



Considérant qu'il est nécessaire de remplacer les anciens "switch POE" du secrétariat de la Maison communale et 

de remplacer les "switch POE" du parc informatique du CPAS"; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (SECRETARIAT COMMUNAL) 

* Lot 2 (CPAS) 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 3.000,00 € hors TVA ou 3.630,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée ; 

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé que Commune de Florennes exécutera 

la procédure et interviendra au nom du CPAS de Florennes à l'attribution du marché ; 

Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une simplification 

administrative ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 

104/742-53 (n° de projet 20150003) et sera financé par fonds propres; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 24 juillet 2015; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre un 

avis; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 2.07.532 et le montant estimé du marché “Acquisition de "switch POE" pour 

le secrétariat communal et le CPAS de Florennes”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 3.000,00 € hors TVA ou 3.630,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché. 

Article 3 : 

La Commune de Florennes est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir au nom du CPAS de 

Florennes, à l'attribution du marché. 

Article 4 : 

En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable pour les coûts éventuels 

occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché. 

Article 5 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 104/742-53 (n° 

de projet 20150003). 

 

13. Acquisition d'un laser de chantier pour le service technique communal - Approbation des 

conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 8.500,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 110 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir un nouveau laser de chantier et ce, afin d'assurer valablement les 

différentes missions du service technique communal; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.535 relatif au marché “Acquisition d'un laser de chantier pour le 

service technique communal” établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 991,74 € hors TVA ou 1.200,00 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 

421/744-51 (n° de projet 20150001) et sera financé par fonds propres ; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 24 juillet 2015; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre un 

avis; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

 

 



Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 2.073.535 et le montant estimé du marché “Acquisition d'un laser de chantier 

pour le service technique communal”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 991,74 

€ hors TVA ou 1.200,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 421/744-51 (n° 

de projet 20150001). 

 

14. Acquisition d'un PC portable pour la bibliothèque communale - Approbation des conditions et 

du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 8.500,00 €), et notamment les articles 2, 4° et 15 qui dispense les pouvoirs adjudicateurs 

de l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de passation lorsqu’ils recourent à une centrale d’achat ou 

de marchés ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 110 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Attendu que le recours à une centrale d'achats permet l'obtention de rabais significatifs et la simplification des 

procédures administratives; 

Vu la délibération du Conseil communal du 26 février 2015, décidant d'approuver la convention avec la Province 

de Hainaut, agissant en tant que centrale d'achats pour certains marchés de fournitures; 

Vu le description technique reprise dans le catalogue V3 Dossier 24-28; 

Considérant que le Service Travaux a établi une description technique N° 1.852.11 pour le marché “Acquisition 

d'un PC portable pour la bibliothèque communale” ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 743,80 € hors TVA ou 900,00 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2015 article 

767/742-53 ( n° de projet 20150040) et sera financé par fonds propres ; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 27 juillet 2015; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre un 

avis; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : 

De recourir à une centrale d'achats, en l'occurrence la Province du Hainaut, pour l'acquisition d'un PC portable de 

type HP Probook 650 G1, suivant le catalogue V3 Dossier 24-28 ayant une validité jusqu'au 12.02.2018 

Le montant estimé de la dépense s'élève à 900 € TVAC. 

Article 2 : 

Le crédit est inscrit à l'article 767/742-53 ( n° de projet 20150040) et la dépense sera financée par fonds propres. 

Article 3 : 

Le fournisseur UP FRONT, à Braine-le-Château, ayant obtenu le marché public lancé par la Province du Hainaut, 

pour les PC de type portable, sera consulté. 

 

15. Acquisition d'une scie verticale à panneaux pour le menuisier communal - Approbation des 

conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 



Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir une scie verticale à panneaux pour le menuisier communal et ce, afin 

d'assurer le bon fonctionnement de ce service; 

Considérant le cahier des charges N° 2.07.535 relatif au marché “Acquisition d'une scie verticale à panneaux pour 

le menuisier communal” établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 20.661,16 € hors TVA ou 25.000,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 

421/744-51 (n° de projet 20150001) et sera financé par emprunt; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier en date du 13 août 2015; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 2.07.535 et le montant estimé du marché “Acquisition d'une scie verticale à 

panneaux pour le menuisier communal”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu 

au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

20.661,16 € hors TVA ou 25.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 421/744-51 (n° 

de projet 20150001). 

 

16. Marché de stock - Acquisition de vêtements de travail pour le service technique communal - 

Années 2016 et 2017 - Approbation des conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Considérant qu'il est nécessaire de renouveler les vêtements de travail pour le service technique communal et ce, 

afin d'assurer le bon fonctionnement de ce service; 

Considérant le cahier des charges N° 2.087.426 relatif au marché “MARCHE DE STOCK - Acquisition de 

vêtements de travail pour le service technique communal - Années 2016 et 2017” établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.757,10 € hors TVA ou 5.756,09 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas en mesure 

de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit aux budgets ordinaires de 2016 et 2017 article 

421/124-05; 

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification 

budgétaire (adapter cette mention si nécessaire) ; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 31 juillet 2015; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre un 

avis; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : 

Sous réserve de l'approbation des budgets 2016 et 2017 par l'autorité de tutelle, d'approuver le cahier des charges 

N° 2.087.426 et le montant estimé du marché “MARCHE DE STOCK - Acquisition de vêtements de travail pour 

le service technique communal - Années 2016 et 2017”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 4.757,10 € hors TVA ou 5.756,09 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 



Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit aux budgets ordinaires de 2016 et 2017 article 421/124-05. 

 

17. Travaux d'aménagement de la nouvelle école de St Aubin - Acquisition de portes RF - 

Approbation des conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 8.500,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 110 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir des portes de type RF, dans le cadre des travaux d'aménagement de la 

nouvelle école communale de St Aubin et ce, afin d'assurer valablement la sécurité dans ce bâtiment; 

Considérant le cahier des charges N° 1.851.162 relatif au marché “Travaux d'aménagement de la nouvelle école de 

St Aubin - Acquisition de portes RF”, établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 826,45 € hors TVA ou 1.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 

722/723-60 (n° de projet 20150019) et sera financé par emprunt; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier, en date du 18.08.2015; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre un 

avis; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 1.851.162 et le montant estimé du marché “Travaux d'aménagement de la 

nouvelle école de St Aubin - Acquisition de portes RF”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 826,45 € hors TVA ou 1.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 722/723-60 (n° 

de projet 20150019). 

 

18. Remplacement d'une tabatière à l'église de Flavion - Approbation des conditions et du mode 

de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 8.500,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 110 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Considérant qu'il est nécessaire de remplacer la tabatière située dans la toiture de l'église de Flavion et ce, afin 

d'éviter les infiltrations d'eau; 

Considérant que le Service Travaux a établi une description technique N° 1.857.073.54 pour le marché 

“Remplacement d'une tabatière à l'église de Flavion” ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 3.305,79 € hors TVA ou 4.000,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 

790/724-60 (n° de projet 20150016) et sera financé par emprunt; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 14 août 2015; 



Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre un 

avis; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : 

D'approuver la description technique N° 1.857.073.54 et le montant estimé du marché “Remplacement d'une 

tabatière à l'église de Flavion”, établis par le Service Travaux. Le montant estimé s'élève à 3.305,79 € hors TVA 

ou 4.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 790/724-60 (n° 

de projet 20150016). 

 

19. Fourniture de gasoil de chauffage et routier pour l'année 2016 - Approbation des conditions et 

du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24, et notamment l'article 38 permettant une 

exécution conjointe des fournitures pour le compte de pouvoirs adjudicateurs différents ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.515.12 relatif au marché “Fourniture de gasoil de chauffage et routier 

pour l'année 2016” établi par le Service Travaux ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Fourniture de gasoil de chauffage ), estimé à 123.966,94 € hors TVA ou 150.000,00 €, 21% TVA 

comprise 

* Lot 2 (Fourniture de gasoil routier), estimé à 49.586,78 € hors TVA ou 60.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 173.553,72 € hors TVA ou 210.000,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 

Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une simplification 

administrative ; 

Considérant que les crédits seront financés par fonds propres; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier en date du 28 juillet 2015; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 2.073.515.12 et le montant estimé du marché “Fourniture de gasoil de 

chauffage et routier pour l'année 2016”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

173.553,72 € hors TVA ou 210.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 

Article 3 : 

De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 

 

20. Adhésion de la commune de Florennes au marché du SPW relatif à la fourniture de matériel 

pour les réseaux  
VU l'information de la Région wallonne - Spw - concernant la possibilité de bénéficier de son marché public de 

fournitures de divers matériel de réseau ; 

ATTENDU que la commune de Florennes, en adhérant à ce marché, pourra bénéficier de meilleures conditions 

d'achat; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

1) D'adhérer au marché public du Spw relatif à la fourniture de matériel de réseaux. 

2) D’approuver la convention à passer entre la commune de Florennes et le SPW, ce qui permettra d'avoir accès 

aux fiches techniques des marchés y relatifs qui détaillent les articles et les coordonnées du fournisseur, afin 

d'établir les commandes. 



 

21. Florennes - Crédits d'impulsion 2015 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5 §2 

Considérant le programme de cofinancement « Crédits d’Impulsion 2015 », visant à améliorer la mobilité et la 

sécurité des déplacements doux, proposé par la Région Wallonne ; 

Considérant le cahier des charges N° C.I. 2015 relatif au marché “Florennes - Entretiens extraordinaires de 

voirie”, établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 248 625.96, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit à la prochaine modification budgétaire et sera 

financé par emprunts ; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier en date du 17 août 2015; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 

Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° C.I. 2015 et le montant estimé du marché “Florennes – Crédits 

d’impulsion 2015”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges 

et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 248 625.96, 21% TVA 

comprise. 

Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit lors de la prochaine modification budgétaire. 

 

22. MORIALME - Règlement complémentaire de circulation routière - Mise à sens unique d'une 

partie de la rue du Château 

VU la loi relative à la police de la circulation routière; 

VU le règlement général sur la police de la circulation routière; 

VU l'Arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la 

signalisation routière; 

VU la loi communale; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de prendre des mesures afin d’améliorer la sécurité des usagers de la route rue du 

Château, à Morialmé, sur son tronçon compris entre la RN 975 et l’immeuble n° 238/11; 

CONSIDERANT que la mesure concerne la voirie communale; 

ARRETE : 

Article 1 

Dans la rue du Château, à Morialmé, la circulation est interdite tout conducteur, sauf les cyclistes, depuis la RN 

975 à et vers le n° 238/11 (carrefour avec la rue des Halles) 

A son débouché sur la Rn 975, une zone d’évitement striée est délimitée au sol comme figurée au document ci-

joint. 

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C1 avec panneau additionnel M2 et F19 avec panneau 

additionnel M4 ainsi que par des marques au sol appropriées. 

Article 2 

Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des Travaux publics. 

 

23. MORIALME - Règlement complémentaire de circulation routière - Organisation du 

stationnement, rue des Halles 

VU la loi relative à la police de la circulation routière; 

VU le règlement général sur la police de la circulation routière; 

VU l'Arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la 

signalisation routière; 

VU la loi communale; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu d’organiser le stationnement rue des Halles, à Morialmé, et ce, afin d’assurer la 

sécurité des usagers de la route et des piétons à cet endroit 

CONSIDERANT que la mesure concerne la voirie communale; 

ARRETE : 

 



Article 1 

Dans la rue des Halles, entre la RN 975 et le n° 238 (carrefour avec elle-même) 

Les mesures antérieures relatives au stationnement sont abrogées. 

Le stationnement est organisé en conformité avec le plan établi. 

Ces mesures seront matérialisées par des marques au sol appropriées. 

Article 2 

Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des Travaux publics. 

 

25. Enseignement - Appel à candidatures pour l'admission au stage dans une fonction de 

directeur/trice dans une école fondamentale - A partir du 01 octobre 2015 - Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 02 février 2007, fixant le statut des directeurs ; 

Vu le courrier du 16 juillet 2015 de Madame Monique LAMOULINE, Direction générale des personnels de 

l'enseignement subventionné de Jambes, par lequel le Pouvoir Organisateur des écoles communales de Florennes 

est informé de la disponibilité précédant la pension de retraite - DPPR - de type I, accordée à Madame Christine 

PUYLAERT, Directrice définitive de l'école communale de Florennes 1 et ce, à partir du 01 octobre 2015 ; 

Considérant la vacance de l'emploi de direction qui fera suite au départ de Madame Christine PUYLAERT, 

précitée, dès le 01 octobre 2015; 

Attendu que la Commission paritaire locale a été consultée sur le profil de fonction de directeur, le 02 avril 2015, 

et a décidé les modalités d'appel à candidature; 

Attendu que l'avis du corps enseignant sur le profil de fonction a été demandé également le 27 avril 2015 et qu'il a 

été informé du modèle de l'appel à candidature; 

Attendu qu'il y a eu lieu de consulter, à nouveau, le 12 juin 2015, la Commission paritaire locale, concernant la 

détermination des conditions légales d'accès à la fonction - laquelle a fixé les conditions d'accès au palier 2 et non 

plus au palier 1 ; 

Vu sa délibération du 24 juin 2015, décidant d'arrêter le profil de fonction - lequel mentionne entre autres que le 

candidat directeur devra s'engager à participer à un examen oral, c'est-à-dire une interview, devant un jury 

composé de trois directeurs(trices) extérieur(e)s au Pouvoir Organisateur des écoles communales de Florennes, 

afin d'apprécier la validité de sa candidature et de ses compétences au regard de tous les points développés dans le 

profil de fonction et ce, en présence de l'Echevin de l'Enseignement, de représentants de chaque groupe politique 

qui compose le Conseil communal et de représentants des organisations syndicales ; 

Considérant par conséquent, au vu de tout ce qui précède, qu'il y a lieu d'admettre au stage dans la fonction de 

promotion de direction, à dater du 01 octobre 2015, et dans ce cadre, de lancer un appel à candidatures interne et 

externe au Pouvoir Organisateur des écoles communales de Florennes ; 

DECIDE : 

Selon le modèle d'appel à candidature adopté par la Commission paritaire centrale et après décision de la 

Commission paritaire locale quant aux modalités, le Pouvoir Organisateur des écoles communales de Florennes : 

1) Lance un appel interne et externe à candidatures pour l'admission au stage d'un(e) directeur(trice) d'école 

fondamentale dans un établissement ordinaire, en fixant les conditions légales d'accès à la fonction au palier 2 et 

ce, comme suit : 

Palier 1 - Article 57 du Décret du 02 février 2007 : 

* Avoir acquis une ancienneté de service de sept ans au sein du Pouvoir Organisateur dans une des fonctions de 

recrutement, de sélection ou de promotion de la catégorie en cause, calculée selon les modalités fixées à l'article 

34 du Décret du 06 juin 1994 (1). 

* Etre titulaire, à titre définitif, d'une fonction comportant au moins la moitié du nombre minimum d'heures requis 

pour former une fonction à prestations complètes dans l'enseignement organisé par le Pouvoir organisateur 

concerné (2). 

* Exercer, à titre définitif, une ou plusieurs fonctions donnant accès à la fonction de directeur à conférer et être 

porteur d'un titre de capacité conformément à l'article 102 du Décret du 02 février 2007. 

* Avoir répondu à cet appel aux candidat(e)s. 

* Avoir obtenu au préalable les attestations de réussite d'au moins trois modules de formation (3). 

Palier 2 - Article 58 § 1er, du Décret du 02 février 2007 : 

* Soit remplir toutes les conditions du palier 1, à l'exception des deux dernières (avoir répondu à l'appel aux 

candidats et être titulaire de trois attestations de réussite). 

* Soit remplir toutes les conditions du palier 1 au sein d'un autre pouvoir Organisateur de l'enseignement officiel 

subventionné, à l'exception de l'avant-dernière (avoir répondu à l'appel aux candidats). 

(1) Dans l'enseignement fondamental, l'ancienneté doit avoir été acquise au niveau fondamental. 

(2) Dans l'enseignement secondaire artistique à horaire réduit, cette condition est remplie si la fonction est 

prestée dans l'enseignement organisé au sein d'un ou de plusieurs Pouvoirs organisateurs de l'Enseignement 

officiel subventionné. 

(3) Attestations de réussite visant les formations relatives au volet commun à l'ensemble des réseaux (article 16, 

1°) et/ou au volet propre au réseau officiel subventionné (article 16, 2°). 

NB : Toutes les conditions peuvent être consultées sur le site du CDADOC : www.cdadoc.cfwb.be 

2) Les documents suivants devront être joints à l'acte de candidature : 

- une copie de leur diplôme 

- une copie des attestations de réussite de la formation initiale des candidat(e)s directeur(trices) 

- un extrait du casier judiciaire (Modèle II) 



- un curriculum vitae 

- une lettre de motivation faisant état notamment de l'ancienneté et de l'expérience dans l'enseignement, dans une 

fonction de direction ou toute autre fonction en lien avec la fonction 

- une description détaillée de la fonction actuelle, mettant en exergue les plus importantes réalisations 

- une note décrivant la vision de la mission de directeur d'école et les moyens que le(la) candidat(e) compte mettre 

en oeuvre pour la réaliser 

- tous les autres éléments que le candidat souhaite invoquer à l'appui de sa candidature 

- pour le candidat externe : une attestation de services délivrée par le pouvoir organisateur auprès duquel il 

bénéficie d'une nomination à titre définitif 

3) Communique l'appel, par courrier individuel, à chaque enseignant(e) occupé(e) au sein des écoles communales 

de Florennes, y compris les membres qui sont éloignés temporairement du service. 

4) Communique l'appel via son site www.florennes.be. 

5) Communique l'appel, par mail, au CECP, qui le diffusera sur son site internet www.cecp.be. 

6) Cet appel sera transmis également pour information à tous les membres de la COPALOC. 

7) Les candidatures devront être envoyées par recommandé ou déposées à l'Administration communale de 

Florennes - Place de l'Hôtel de Ville n° 1 - 5620 Florennes, contre accusé de réception et ce, au plus tard le 14 

septembre 2015. 

Ainsi délibéré en séance, date que dessus. 

 

Le huis-clos est prononcé à 19 H 40. 

 
La séance est clôturée à 19 H 50. 

 

 

Par le Conseil, 

 

La Directrice Générale f.f.,   Le Bourgmestre,  

Anne-Marie HALIN   Pierre HELSON 

 
__________________________________________________________________________________________ 
 


